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I. Environnement économique

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. La Bulgarie se trouve en Europe du Sud-Est, au centre de la péninsule des Balkans.  Elle est limitrophe de la Turquie et de la Grèce au sud et de la Roumanie au nord.  La côte de la mer Noire forme sa frontière est et elle partage sa frontière ouest avec la Serbie‑et‑Monténégro et l'ex‑République yougoslave de Macédoine.  Sa superficie terrestre est d'environ 110 600 km2;  le tiers du territoire est formé de montagnes et le reste de grandes vallées et de plaines fertiles.  Le climat est alpin à méditerranéen.  La Bulgarie possède d'importantes ressources forestières et minérales.  D'après le dernier recensement, elle comptait 7,9 millions d'habitants en 2001, dont 83,5 pour cent sont d'extraction bulgare, 9,5 pour cent d'extraction turque et 4,6 pour cent d'extraction rom.
  En 2001, son PIB par habitant était de 1 712 dollars EU (tableau I.1).

Tableau I.1 

Principaux indicateurs économiques et sociaux

Superficie terrestre
110 630,9 km2
PIB aux prix courants (2001)
13 553 millions de $

Population (2001)
7,9 millions
PIB par habitant aux prix courants  (2001)
1 712 $

Croissance démographique annuelle, 1994-2001 (%)
-0,8
Part de l'agriculture dans la VAB, 2002 (%)
12,5

Espérance de vie à la naissance (2000)
71,5
Part de l'industrie dans la VAB, 2002 (%)
27,8


hommes
67,7
Part des services dans la VAB, 2002 (%)
59,7


femmes
74,9
Taux de scolarisation net dans l'enseignement primaire (% de la classe d'âge en 1997):
95,5

Taux de fécondité total (naissances par femme) en 2000
1,3
Taux d'analphabétisme de la population féminine (% des femmes de plus de 15 ans en 2001):
2,0

Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes) en 2000
13,3
Taux d'analphabétisme de la population masculine (% des hommes de plus de 15 ans en 2001):
1,0

Population rurale/population urbaine en 2000 (%)
46,1



Note:
VAB = Valeur ajoutée brute.

Sources:
NSI (sans date).  Superficie terrestre hors lacs, etc;  CE (2002);  FMI (2003b);  Banque mondiale, Bulgaria Data Profile [en ligne].  Disponible à l'adresse: http://devdata.worldbank.org.

2. Les services sont la principale activité économique de la Bulgarie, leur part dans la valeur ajoutée brute (VAB) atteignant 59,7 pour cent en 2002.
  Les principales activités de services sont les communications, les transports, le commerce, la finance et le tourisme.  L'industrie représentait 27,8 pour cent de la VAB et ses principales activités sont la fabrication de machines et de produits métalliques, la transformation des produits alimentaires, l'industrie textile, l'industrie chimique, la construction, l'électronique et la production d'énergie.  L'agriculture représentait le solde de la valeur ajoutée brute, soit 12,5 pour cent.  Les principaux produits agricoles sont les céréales (qui sont cultivées sur plus d'un tiers des terres arables), les graines oléagineuses, les légumes, les fruits, le tabac et les produits de l'élevage et les produits laitiers.

3. Jusqu'en 1989, la Bulgarie était un pays à économie planifiée, gouverné par le parti communiste depuis la fin de la deuxième guerre mondiale.
  Durant cette période, sa structure économique était déterminée principalement par son rôle dans le Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM).  Plus de la moitié de ses échanges internationaux étaient réalisés avec les membres du CAEM.  Elle importait des équipements, des produits énergétiques et des minéraux d'autres membres du CAEM pour produire des biens d'équipements, tels que des produits électroniques et des machines, destinés à la réexportation vers le bloc CAEM;  en outre, elle exportait beaucoup de produits agricoles et de produits alimentaires transformés et était une destination importante pour les touristes venus de Russie et d'autres pays du CAEM.  Elle a donc été très tributaire du commerce extérieur des biens et des services pendant de nombreuses années.

4. Le changement de régime de novembre 1989 a ouvert la voie au rétablissement des structures démocratiques, ainsi qu'à des réformes visant à remplacer l'économie planifiée par une économie de marché.  Après une période de grave perturbation de l'économie, le processus de réforme, qui a été accéléré et radicalisé depuis 1997, a permis de renouer avec la croissance et de rétablir la confiance.  Aujourd'hui, la Bulgarie est un des anciens pays membres du CAEM dont l'économie croît le plus vite et, comme nous le verrons plus loin, la composition et la structure géographique de son commerce international ont été complètement bouleversées.

2) Transformation de l'économie

Les réformes du début de la transition

5. Le processus de transition de la Bulgarie a commencé en février 1991.  Comme dans d'autres pays à économie planifiée, les réformes ont exigé une vaste restructuration macro‑économique et micro‑économique:  libération des prix et du commerce intérieur, stabilisation de l'inflation, du déficit budgétaire, du taux de change et de la dette extérieure, mesures structurelles et notamment privatisation et libéralisation du régime de commerce extérieur, et mise en place des institutions fondamentales de l'économie de marché.
  

6. Certaines mesures de restructuration de l'économie ont été prises assez tôt, notamment la libération des prix, l'introduction de la convertibilité de la monnaie sur le plan intérieur et l'élimination de certains obstacles non tarifaires, mais en général le rythme de la réforme a été très lent jusqu'en 1997.  Au début de la période de transition, la Bulgarie se caractérisait par une forte instabilité macro‑économique et micro‑économique, une inflation élevée, des déficits budgétaires croissants (aggravés par le fait que l'État a absorbé les pertes des entreprises publiques et a continué de les subventionner et que le déficit budgétaire a été financé par la création de monnaie du secteur bancaire) et par la lenteur de la mise en œuvre des réformes législatives, institutionnelles et structurelles, et notamment de la privatisation.  De plus, elle était surendettée en raison des emprunts extérieurs contractés dans les années 80.

7. L'économie bulgare a aussi été durement affectée par des facteurs externes, notamment la perte de ses principaux débouchés dans les pays membres du CAEM, la crise financière russe, la guerre du Golfe et la guerre de Yougoslavie.  Ces différents facteurs ont perturbé son approvisionnement et l'ont privée de ses marchés à l'exportation, entraînant une pénurie de devises et d'investissement.

8. En raison de ces différents facteurs internes et externes, l'économie bulgare est passée par une période de forte contraction jusqu'en 1997.  La dégradation de la situation économique qui a caractérisé le début de la transition a culminé en 1996‑1997;  en 1997, le PIB réel était tombé à 68 pour cent du niveau qu'il atteignait en 1989.  En 1996 et 1997, la Bulgarie a subi une grave crise économique:  le PIB réel a chuté de 14,4 pour cent en deux ans, le commerce extérieur a diminué de 12 pour cent, le taux d'inflation nominal est monté jusqu'à quelque 550 pour cent en 1997, la monnaie (le lev) s'est dépréciée d'environ 589 pour cent en 1996 et 265 pour cent en 1997 (en termes nominaux) et un tiers des banques ont dû fermer.
  Une période de stagnation ou du déclin du PIB était probablement inévitable en raison des effets négatifs de la transition économique, mais la crise a été aggravée à la fois par le retard de la mise en œuvre des réformes structurelles et macro‑économiques et par des facteurs externes propres à la Bulgarie, liés à sa situation géographique et à sa forte dépendance à l'égard du commerce extérieur.

Les réformes ultérieures

9. La crise de 1996-1997 a incité le nouveau gouvernement élu en 1997 à accélérer la réforme.  L'une des principales mesures de stabilisation macro‑économique a consisté à créer un régime de caisse d'émission, en remplaçant la monnaie par un nouveau lev (un nouveau lev = 1 000 anciens leva) et en établissant une parité fixe par rapport au deutsche mark (puis à l'euro).  Cela a supprimé la possibilité de monétiser le déficit budgétaire.  Cette politique monétaire rigoureuse, complétée par une politique budgétaire prudente (voir section 3 i) et ii) ci‑après), a permis de rétablir la stabilité macro‑économique;  à la fin de 1998 (sur la base de la fin de la période), le taux d'inflation est tombé à 1,7 pour cent, et en 1998 le PIB réel a augmenté de 4 pour cent.

10. La stabilisation de l'économie et le retour de la croissance ont été facilités par d'importantes réformes structurelles:  amélioration du cadre réglementaire, privatisation, réforme du marché du travail, libération des prix et libéralisation du commerce extérieur.  Ces dernières années, la réforme a été encouragée par le fait qu'en 2000 la Bulgarie a été invitée à engager des négociations en vue de son adhésion à l'UE (chapitre II 5) ii) a)).  L'adhésion à l'UE est la grande priorité de politique extérieure de la Bulgarie, d'où l'accélération des réformes.  L'UE a pris acte des progrès réalisés puisque à la fin de 2002, elle a considéré que la Bulgarie avait bien avancé dans la voie de l'établissement de l'économie de marché.
  

3) Évolution récente de la situation économique

11. La situation macro‑économique de la Bulgarie s'est beaucoup améliorée depuis 1997 (graphique I.1).  Le taux de croissance du PIB réel a atteint en moyenne plus de 4 pour cent entre 1998 et 2002;  le déficit budgétaire est tombé de 10,1 pour cent du PIB en 1996 à 0,6 pour cent en 2002;  le taux d'inflation a beaucoup diminué et a rarement dépassé les 10 pour cent
;  le commerce international s'est développé;  et la part du secteur privé dans la valeur ajoutée brute (VAB) est passée de 55,9 pour cent en 1996 à 72,7 pour cent en 2002.  En 2002, on estimait que le PIB réel avait retrouvé le niveau de 1991, même s'il était toujours inférieur de quelque 15 pour cent à son niveau de 1989.  Les autres indicateurs macro‑économiques, notamment la formation brute de capital fixe et le montant total des dépenses de consommation réelles, confirment cette évolution (graphique I.1 et tableau I.2).
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Évolution de certaines variables micro-économiques, 1989-2002
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Source:

Indices, 1989=100 pour toutes les variables sauf la formation brute de capital fixe, pour laquelle

1990 = 100.

Base de données ONU/CEE;  données 2001 et 2002 sur la base de projections de l'AEAF (2003).

Index 1989 = 100
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Tableau I.2

Résultats économiques, 1996-2002


1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Taux de croissance réel (% de variation)

Produit intérieur brut
-10,9
-5,6
4,0
2,3
5,4
4,1
4,8

Taux de croissance nominal (% de variation)

Consommation finale
..
..
7,5
8,8
5,7
4,4
4,1

Formation brute de capital 
..
..
16,3
20,8
15,4
23,3
9,3

Exportations (en dollars EU)
..
-1,7
-12,8
-4,5
20,4
6,0
11,2

Importations (en dollars EU)
..
-4,5
1,9
11,2
17,9
11,6
8,8

Prix et taux d'intérêt (%)

IPC (en fin de période)
310,8
549,2
1,7
7,0
11,4
4,8
3,8

IPC (moyenne sur la période) 
121,6
1,058
18,8
2,6
10,4
7,5
5,8

Leva par dollar EU (pourcentage de variation d'une année sur l'autre)a
589,3
264,5
-5,7
16,2
8,0
5,6
-15,1

Indice du taux de change effectif réel (en fin de période, juin 1997 = 100)

112,9
116,5
112,4
117,1
117,1
129,9

Taux de base de la BNB
435,0
7,0
5,2
4,6
4,7
4,6
4,0

Taux des dépôts à terme (leva)
211,8
3,0
3,3
3,2
3,3
3,4
3,2










Finances publiques (% du PIB)

Balance globale
-10,1
-2,0
0,9
-0,9
-1,0
-0,9
-0,6

Financement extérieur
-2,9
-0,7
-0,9
0,2
-1,5
-0,3
1,5

Financement intérieur
15,6
-0,3
-1,4
-1,4
1,2
-1,7
-1,7

Recettes de privatisation
0,2
3,1
1,5
2,1
1,3
2,9
0,9










Secteur monétaire (taux de croissance en % sur 12 mois)

Masse monétaire au sens large (M3)
124,5
354,4
11,3
13,3
30,9
26,0
12,4

Monnaie (leva)
52,7
447,4
17,0
14,3
22,9
28,9
16,4

Secteur extérieur (pourcentage du PIB)

Balance commerciale
0,3
3,1
-3,0
-8,3
-9,3
-11,6
-10,5

Solde des opérations courantes
0,3
10,0
-0,5
-5,0
-5,6
-6,2
4,4

Dette extérieure (pourcentage du PIB)

Dette totale
97
96,2
83,8
82,3
88,9
78,1
71,9

Dette à court terme
..
11,9
8,1
4,8
11,5
9,0
10,2










Réserves (en mois d'importations de biens et de services)
1,6
5,0
5,6
5,0
4,9
4,8
5,6

a
Le signe + indique une dépréciation.

Sources:
FMI (2002a);  FMI (2002c);  FMI (2003b);  AEAF (2001);  AEAF (2002a);  AEAF (2003) et BNB information en ligne (http://www.bnb.org).

12. Ces dernières années, les exportations et la consommation intérieure ont été les deux principaux moteurs de la croissance, les exportations jouant un rôle particulièrement important en 2000 et 2001 (avec une progression de 16,6 et 8,5 pour cent respectivement) et la consommation intérieure augmentant en moyenne de 5,8 pour cent entre 1998 et 2002.  L'investissement, même si sa contribution est moins importante que celles des exportations et de la consommation intérieure, est la composante la plus dynamique de la demande globale.  La formation brute de capital fixe, stimulée par la privatisation, a progressé en moyenne de 17 pour cent par an entre 1998 et 2002, ce qui témoigne du rétablissement de la confiance envers l'économie bulgare, due à l'amélioration du climat des affaires, et permet d'espérer une croissance soutenue pour les années à venir (tableau I.2).

13. Les parts de l'agriculture, de l'industrie et des services étaient respectivement de 12,5, 27,8 et 59,7 pour cent en 2002.  De façon générale, la part de l'agriculture a eu tendance à décliner tandis que celle des services a augmenté et que celle de l'industrie est restée à peu près stable.  Le déclin à long terme de l'agriculture est dû à la fragmentation des parcelles consécutives à la réforme foncière et au processus de restitution des terres, à la sous‑capitalisation et à l'insuffisance de l'investissement qui en ont découlé, en particulier pour ce qui est des machines et de l'irrigation, et des difficultés d'accès au crédit et à l'investissement.  En raison de ces facteurs, l'agriculture est très exposée aux aléas climatiques, notamment la sécheresse.  Les résultats de l'industrie ont été contrastés.  Le déclin de plusieurs sous‑secteurs, comme ceux des machines et équipements, du matériel de transport, de la métallurgie, des produits métalliques, de la pâte et des produits en papier, est partiellement imputable à l'effondrement du CAEM ainsi qu'au retard de la privatisation et à l'obsolescence technique;  d'autres sous-secteurs, en particulier ceux des industries à vocation exportatrice comme les textiles et les vêtements, sont en pleine expansion (chapitre IV 4) iii)).  Toutefois, le secteur le plus dynamique a été celui des services:  en 2001, sa part du PIB était le double de celle de l'industrie manufacturière.  Les services qui ont crû le plus rapidement sont les communications, le commerce, les finances, le crédit, l'assurance et le tourisme.  Cela est dû à la privatisation et au démantèlement des monopoles et à l'amélioration du cadre réglementaire.  En 2002, les services et l'agriculture étaient en forte croissance (5,1 pour cent chacun), tandis que le secteur industriel n'a enregistré qu'une croissance de 3,5 pour cent.

14. Malgré le redressement de la situation macro-économique, il y a toujours des problèmes structurels.  Une des principales causes d'inquiétude est le niveau élevé du chômage officiel ou déguisé.  En 2002, l'emploi total était de 27 pour cent moins élevé qu'en 1990.
  L'Institut national de statistique (NSI) estimait qu'en décembre 2001 19,5 pour cent de la main-d'œuvre étaient au chômage (personnes cherchant activement un emploi), et 12,7 pour cent de la main-d'œuvre étaient des travailleurs découragés qui ne cherchaient plus de travail.  En outre, le chômage est très irrégulièrement réparti dans le pays puisque le taux de chômage est inférieur à 5 pour cent à Sofia et beaucoup plus élevé dans les campagnes et dans certaines villes industrielles.

15. Toutefois, l'évolution très récente de l'emploi est plus encourageante.  En 2002, l'emploi total a augmenté pour la première fois depuis le début des restructurations, ce qui est probablement lié à la vigueur de la croissance:  en décembre 2002, le taux de chômage était tombé à 16,8 pour cent, en baisse de 2,7 points de pourcentage par rapport à l'année antérieure
 et le secteur privé était le principal créateur d'emplois.  On estime que le taux de chômage était tombé à 15,6 pour cent à la fin de mars 2003.
  Cela est dû en partie aux mesures prises par le gouvernement pour encourager la déclaration des salariés, notamment des mesures concernant le marché du travail, la création d'emplois du secteur public, l'enregistrement obligatoire des contrats de travail (428 800 nouveaux contrats de travail ont été enregistrés entre janvier et avril 2003) et l'institution d'un seuil minimum pour l'assurance.

16. Outre le chômage, le problème de la pauvreté n'est pas négligeable, même si la situation s'est quelque peu améliorée depuis la crise du milieu des années 90.  D'après une estimation, en 1996, 88 pour cent de la population vivaient en dessous du "minimum social" (ce qui correspond au revenu moyen) et 29 pour cent avaient un revenu inférieur au minimum essentiel, même compte tenu des prestations en nature.
  D'après une récente étude de la Banque mondiale, la proportion de pauvres (personnes disposant d'un revenu inférieur aux deux tiers du revenu moyen par habitant) avait beaucoup diminué, tombant de 36 pour cent en 1997 à 12,8 pour cent en 2001, mais si l'on se fonde sur un seuil de pauvreté fixé à 4,30 dollars EU par jour, le tiers de la population bulgare est toujours pauvre.  Les auteurs de l'étude ajoutent que, même si la situation s'est considérablement améliorée entre 1997 et 2001, il y a toujours beaucoup plus de pauvres qu'avant le début de la transition.

17. Le chômage est très lié à la pauvreté;  la Banque mondiale a constaté que les ménages vivant dans les zones rurales constituaient deux tiers des pauvres;  les enfants des familles nombreuses et les retraités de plus de 75 ans sont particulièrement exposés à la pauvreté, près de 80 pour cent des pauvres étaient des personnes peu instruites et plus de 60 pour cent appartenaient à des minorités ethniques, en particulier les Roms.  La population rurale était beaucoup plus pauvre que la population urbaine, même si le sort des ruraux pauvres était quelque peu amélioré par l'agriculture de subsistance, et il y avait un important écart, tant pour la proportion de pauvres que pour l'acuité de la pauvreté, entre la région la plus riche (Sofia), où le taux de chômage était le plus bas, et les autres zones urbaines et rurales.

18. D'après les organismes gouvernementaux qui suivent l'amélioration récente de la situation économique, le salaire moyen annuel aurait nettement augmenté en 2002.  Selon l'Agence bulgare d'analyse et de prévision économique (AEAF), le niveau moyen des salaires réels a augmenté de 7 pour cent par rapport à 2001.  Parallèlement, le revenu disponible réel des ménages a progressé de 1,8 pour cent.

19. La rapidité de la croissance a entraîné une nette détérioration du solde des opérations courantes:  alors qu'en 1997 la Bulgarie avait enregistré un excédent de 1 046,3 millions de dollars EU (10,1 pour cent du PIB), en 2001 le solde des opérations courantes était déficitaire de 842,2 millions de dollars EU (6,2 pour cent du PIB), ce qui est dû en grande partie à l'aggravation du déficit commercial (section 4) ci-dessous).  En 2002, grâce au redressement progressif de l'économie mondiale, le déficit des opérations courantes est tombé à 677,4 millions de dollars EU, soit 4,4 pour cent du PIB.  Les exportations sont restées stables malgré l'appréciation du lev par rapport au dollar EU, la lenteur de la croissance de l'économie mondiale et la faiblesse de la demande internationale.  En 2002, l'excédent du compte financier s'est accru pour atteindre 1 252,8 millions de dollars EU, ce qui représente près du double du déficit des opérations courantes.

ii) Politique monétaire et politique de taux de change

20. La Banque nationale bulgare (BNB), qui est la banque centrale, a pour principale mission de préserver la stabilité de la monnaie nationale.
  Cet objectif a été énoncé dans le cadre du régime de caisse d'émission.  En vertu de la Loi sur la BNB, le lev a été rattaché à l'euro avec la même parité que le deutsche mark (1 euro = 1,95583 bgn).  Les autres dispositions essentielles du régime de caisse d'émission sont les suivantes:  les engagements du Département de l'émission doivent être entièrement couverts par les réserves internationales et l'or
 et la BNB n'est pas autorisée à prêter aux banques, sauf dans le cas de certaines formes de crédit rigoureusement définies que le Département bancaire peut consentir à des banques qui ont des problèmes de liquidités temporaires mais sont solvables.
  La BNB n'est pas autorisée à faire crédit à l'État ni à aucun organisme d'État.

21. Le régime de caisse d'émission a permis d'avoir un point de référence nominal efficace, dont l'économie bulgare avait le plus grand besoin.  Depuis, le taux d'inflation annuel a rarement dépassé les 10 pour cent (tableau I.2).  La Bulgarie a l'intention de conserver ce régime jusqu'à ce qu'elle puisse accéder à l'Union monétaire européenne.  Afin qu'elle soit totalement conforme aux règlements de la Banque centrale européenne, le gouvernement a l'intention de modifier la Loi sur la BNB conformément au calendrier adopté dans la négociation relative au chapitre 11 de l'acquis communautaire de l'UE, qui a commencé en mars 2002 et a été provisoirement suspendue en avril 2002.

22. Comme le taux d'inflation était plus élevé en Bulgarie qu'en Allemagne (et que dans l'UE) en moyenne, le taux de change effectif réel n'a cessé d'augmenter depuis 1997, ce qui a suscité des craintes pour la compétitivité de la Bulgarie.  Ce phénomène d'appréciation a été observé dans la plupart des pays en transition durant les premières années.  Dans le cas de la Bulgarie, il paraît être dû à l'effet dit de Balassa-Samuelson:  si le taux de change nominal ne peut pas fluctuer, les gains de productivité réalisés dans les industries qui produisent des marchandises entrant dans le commerce international, résultant de la libéralisation de l'économie, peuvent se traduire en hausse des prix dans les autres activités par le biais d'une hausse des salaires.
  Quoi qu'il en soit, les salaires paraissent compétitifs puisque la productivité fondée sur les salaires exprimés en dollars montre que les salaires réels sont toujours nettement inférieurs au salaire d'équilibre estimé.
  En outre, les milieux d'affaires n'ont pas l'impression que le lev soit surévalué;  d'après une enquête récente, les entreprises bulgares considéraient que le taux de change était correct.
  En 2002 et durant le premier trimestre de 2003, la hausse du taux de change effectif réel a eu tendance à s'accélérer, ce qui est dû essentiellement à la hausse du taux de change nominal de l'euro par rapport au dollar.  Cela pourrait avoir des répercussions sur la compétitivité de la Bulgarie, à court ou moyen terme, pour l'exportation vers des pays n'appartenant pas à la zone euro;  par conséquent, il faudra continuer d'améliorer la productivité des facteurs internes.

iii) Politique budgétaire

23. Le gouvernement cherche à obtenir une réduction progressive du déficit du budget général et vise un budget équilibré à partir de 2005.
  D'après les projections, la part des recettes et dépenses budgétaires dans le PIB devrait tomber de 40,6 et 40,3 pour cent respectivement en 2001 à 35 pour cent en 2005.
  Le gouvernement a déclaré qu'il avait l'intention de continuer d'appliquer une politique budgétaire et une politique des revenus prudentes dans le cadre du régime de caisse d'émission, jusqu'à l'adhésion de la Bulgarie à l'UE, et de mettre en œuvre de nouvelles réformes structurelles qui auront des effets positifs sur le solde budgétaire.

24. La situation budgétaire s'est nettement améliorée depuis la mise en place du régime de caisse d'émission.  Les recettes fiscales ont augmenté, passant de 31,9 pour cent du PIB en 1996 à 38,7 pour cent en 2000 (le PIB lui-même a beaucoup augmenté durant cette période), et ont continué de progresser en termes nominaux, mais pas en pourcentage du PIB, en 2001 et 2002.
  Le déficit global a considérablement diminué puisqu'il atteignait en moyenne 6,9 pour cent du PIB entre 1991 et 1996 et est tombé à 1 pour cent du PIB entre 1998 et 2001, le déficit projeté pour 2002 et 2003 étant de 0,6 pour cent du PIB.

25. En matière de politique fiscale, le gouvernement a pour objectif d'accroître le poids des impôts indirects sur la consommation et de réduire le poids de l'impôt direct sur les revenus et les capitaux, essentiellement au moyen de droits d'accise et de la TVA.  La réduction de l'impôt sur les revenus s'appliquera à toutes les tranches de revenu mais en particulier aux tranches les plus basses.  Le taux maximum de l'impôt sur les bénéfices et de l'impôt sur les revenus des personnes physiques a été ramené à 23,5 pour cent et 29 pour cent respectivement en 2002.
  Il est prévu d'abaisser encore le taux de l'impôt sur les bénéfices, à 20 pour cent en 2004 et à 15 pour cent en 2005.

26. Les recettes de la privatisation ont beaucoup contribué au financement du déficit depuis 1997, ce qui suscite certaines préoccupations en raison de l'impact du déclin de ces recettes sur l'équilibre budgétaire.  Toutefois, des réformes ont été entreprises pour garantir la viabilité budgétaire à moyen terme.  Le transfert de l'impôt direct vers l'impôt indirect devrait accroître le rendement de l'impôt.  En outre, une réforme de l'administration fiscale est en cours.  Le projet de création d'une direction nationale des impôts
 et d'autres réformes du recouvrement de l'impôt ont pour objectif d'accroître les recettes.  Le remboursement de la TVA a été accéléré et la fraude est devenue plus difficile depuis que les contribuables sont tenus d'avoir un compte bancaire TVA.  Les recettes tirées des droits d'accise devraient augmenter tant en termes absolus qu'en termes relatifs (passant de 3,7 pour cent du PIB en 2001 à 4,3 pour cent du PIB en 2005).  En revanche, la contribution des recettes douanières devrait diminuer, leur part dans le PIB tombant de 0,7 pour cent en 2001 à 0,3 pour cent en 2005, ce qui est dû essentiellement à l'ampleur des accords de libre-échange que la Bulgarie a conclus avec ses principaux partenaires commerciaux (chapitre II 5) ii)).

27. Du côté des dépenses, la stabilité macro‑économique a fait diminuer les paiements d'intérêts.  En vertu de l'accord conclu avec le FMI, le gouvernement s'est engagé à réduire les subventions et à réserver en priorité les dépenses sociales aux groupes vulnérables.  Les réformes structurelles et notamment la privatisation ont déjà beaucoup contribué à réduire les dépenses publiques, en raison de la diminution des subventions aux entreprises d'État déficitaires.  Actuellement, la priorité va à la réduction et à la restructuration des subventions dans les secteurs de l'éducation, de l'énergie (chauffage urbain, soutien aux mines dans les régions de mono‑industrie), du transport et de la santé (financement moyen d'une assurance maladie nationale), afin de réduire les dépenses budgétaires à long terme.  En revanche, les subventions à l'agriculture devraient augmenter en raison des dépenses du Fonds agricole de l'État et du Fonds pour le tabac, et les prestations versées à un nombre croissant de retraités, ainsi que les mesures de promotion de la création d'emplois, devraient entraîner une hausse des dépenses.

28. La réalisation des ambitieux objectifs budgétaires du gouvernement dépendra beaucoup de la poursuite de la croissance et de l'amélioration du recouvrement de l'impôt.  Les nouveaux régimes de sécurité sociale, de tarification des services d'utilité publique et d'assurance maladie ne sont pas encore en place et il faudra les faire accepter par l'opinion publique.  La réduction de l'imposition directe devrait faciliter le recouvrement de l'impôt, mais la hausse de la TVA et des droits d'accise pourrait accélérer l'inflation des prix à la consommation et, si l'administration de l'impôt manque d'efficacité, pourrait entraîner une augmentation de l'évasion fiscale dans ces domaines.

4) Évolution du commerce extérieur et de l'investissement étranger direct

i) Commerce extérieur

a) Évolution de la valeur totale des échanges

29. En 1989, avant le début de la transition, les exportations de la Bulgarie étaient estimées à 8,3 milliards de dollars EU, dont 5,1 milliards de dollars vers les pays membres du CAEM et environ 3,2 milliards de dollars EU vers d'autres pays.  L'effondrement du CAEM a entraîné une chute brutale de la valeur et du volume des exportations et en 1992 on estimait que les exportations totales ne dépassaient pas 3,9 milliards de dollars EU.  Depuis le début des réformes, en 1991, la valeur des exportations a fluctué en fonction de la conjoncture.  Entre 1992 et 1994, la valeur moyenne des exportations était d'environ 3,9 milliards de dollars;  elle est montée jusqu'à quelque 5 milliards de dollars EU en 1995 puis est retombée à 4 milliards de dollars EU en 1999.  D'après les dernières estimations, la tendance est à la hausse:  le montant estimatif des exportations était de 5,1 milliards de dollars EU en 2001 et de 5,7 milliards de dollars EU en 2002.

30. De même, la valeur du total des importations a beaucoup fluctué depuis le début de la transition.  En 1989, elle était d'environ 9 milliards de dollars EU, dont 4,6 milliards de dollars EU correspondaient aux importations provenant du CAEM.  En 1992, elle était tombée à 4,5 milliards de dollars EU, ce qui est dû essentiellement à la brutale contraction des revenus réels intervenue depuis le début de la transition.  Elle est remontée jusqu'à 5,3 milliards de dollars EU en 1995;  toutefois, comme dans le cas des exportations, cette hausse a été enrayée par la crise économique de 1996/97 et la valeur des importations est retombée à quelque 4,9 milliards de dollars EU en 1997.  Depuis le retour de la croissance, les importations ont recommencé à augmenter.  On estime que le total des importations a atteint 7,3 milliards de dollars EU en 2001 et 7,9 milliards de dollars EU en 2002.

31. Avec l'amélioration de la conjoncture enregistrée ces dernières années, la balance commerciale de la Bulgarie s'est nettement détériorée:  un excédent de 321 millions de dollars EU en 1997 a laissé la place à un déficit de 1,6 milliard de dollars EU en 2002.  La balance commerciale rapportée au PIB est passée de 3,1 pour cent à –10,5 pour cent.

b) Structure géographique du commerce de marchandises

32. La structure géographique du commerce de marchandises a été profondément transformée depuis le début des réformes.  En 1989, les pays du CAEM ont absorbé 78,5 pour cent des exportations, l'essentiel allant vers l'Union soviétique;  le reste, soit 21,5 pour cent du total, a été absorbé par des pays non membres du CAEM, en particulier les pays de l'UE (11 pour cent).
  Le CAEM avait moins d'influence sur la structure des importations que sur celle des exportations mais jouait néanmoins un rôle prépondérant avant la transition.  En 1989, plus de 50 pour cent des importations provenaient des pays membres du CAEM.

33. Le graphique I.2 montre que la structure géographique du commerce extérieur de la Bulgarie a beaucoup changé depuis la transition et que le pays est de plus en plus intégré dans le marché européen.  En 1995 déjà, l'UE absorbait près de deux cinquièmes des exportations de la Bulgarie et cette proportion était montée à plus de 50 pour cent en 2002.  Au sein de l'UE, en 2002 les principaux acheteurs de produits bulgares étaient l'Italie, l'Allemagne, la Grèce et la France.  D'autre part, l'UE fournissait environ 37 pour cent des importations de la Bulgarie en 1995 et 50 pour cent en 2002.  Les autres partenaires préférentiels (membres de l'AELE et de l'ALEEC et Turquie) fournissaient ensemble quelque 16,5 pour cent des exportations et absorbaient 13,6 pour cent des importations en 2002.  La part de la Fédération de Russie était de 1,6 pour cent pour les exportations et 14,5 pour cent pour les importations.  Celle des États-Unis était respectivement de 4,7 pour cent et de 2,2 pour cent.

34. Les principaux facteurs qui expliquent cette réorientation radicale du commerce extérieur de la Bulgarie sont l'effondrement du CAEM et la politique d'intégration dans l'UE, ainsi que la conclusion de divers accords régionaux et bilatéraux.  L'augmentation de la part de l'UE et de l'ALEEC dans le commerce extérieur de la Bulgarie est imputable avant tout à l'influence croissante des arrangements de commerce préférentiel (voir chapitre II 5) ii)).  La libéralisation du régime de commerce extérieur de la Bulgarie dans le cadre du système multilatéral a aussi contribué à cette réorientation, mais la part des échanges en régime NPF est tombée d'environ la moitié en 1995 à un tiers en 2002 dans le cas des importations, et d'environ la moitié à un quart dans le cas des exportations.
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c) Composition des échanges de marchandises

35. L'effondrement de la structure du commerce extérieur associée à la planification centralisée et les réformes structurelles ont aussi entraîné une transformation majeure de la composition des échanges de la Bulgarie.  À l'ère du CAEM, la Bulgarie exportait essentiellement des machines et équipements qui, en 1989, représentaient quelque 50 pour cent de ses exportations.  Les autres produits d'exportations importants à l'époque étaient les carburants, les ressources minérales et les métaux, les produits en bois transformés et les biens de consommation industriels qui, au total représentaient quelque 36 pour cent des exportations.

36. À l'ère du CAEM, la Bulgarie devait importer beaucoup d'intrants pour son industrie lourde, notamment des machines et équipements (37 pour cent des importations en 1989) et des produits énergétiques, des produits minéraux et des métaux (34 pour cent).

37. Comme, avant la transition, les statistiques des exportations et des importations étaient tenues sur la base de la nomenclature CTCI, alors qu'actuellement elles sont tenues sur la base du SH, il est difficile de comparer avec précision la composition des échanges avant et après la transition.  On peut néanmoins observer quelques grandes modifications.  La plus importante est la réduction considérable des exportations de machines et équipements, dont la part dans les exportations totales de la Bulgarie est tombée d'environ 50 pour cent en 1989 à moins de 5 pour cent en 2002.  La part des biens de consommation dans les exportations est passée d'environ 10 pour cent en 1989 à quelque 27 pour cent en 1995 et 35 pour cent en 2002
;  cette évolution est due en grande partie au dynamisme des exportations de vêtements et de chaussures, dont la valeur a triplé, passant de 313 millions de dollars EU (6,3 pour cent des exportations) en 1995 à 1,2 milliard de dollars EU (20,7 pour cent) en 2002.  Les exportations de "matières premières" représentaient plus de la moitié de la valeur des exportations en 1995 et 42 pour cent en 2002, la part des métaux étant d'environ 14 pour cent et celle des produits chimiques d'environ 3,5 pour cent (graphique I.3).

38. En 2002, les matières premières étaient le premier produit d'importation de la Bulgarie (35 pour cent du total);  les textiles, matières plastiques et caoutchouc représentaient 15 pour cent du total.  Les importations de biens d'équipement, pour l'essentiel machines et équipements, représentaient un quart du total.  Les combustibles minéraux, les huiles minérales et l'électricité représentaient un cinquième du total, dont 16,2 pour cent pour le pétrole brut et le gaz naturel.  Là encore, en raison de la disparité des données mentionnées plus haut, on ne peut faire que des comparaisons générales, mais il semble que les importations de machines et équipements ont beaucoup diminué depuis la transition.  En 1989, les importations de ces produits représentaient 37 pour cent du total, contre 9,6 pour cent en 2002;  ce déclin peut être attribué à la contraction de l'industrie lourde bulgare.  En revanche, les importations de biens de consommation ont augmenté, leur part passant de 5,6 pour cent du total en 1989 à 19 pour cent en 2002.
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39. La transformation radicale de la structure géographique et de la composition des échanges de la Bulgarie est due à des facteurs qui ont influencé à la fois l'offre et la demande.  L'effondrement du CAEM a eu des proportions d'un cataclysme qui a eu des effets majeurs sur la demande d'exportation et donc sur la structure de l'économie bulgare au début des années 90.  Comme les produits que la Bulgarie fournissait aux pays du CAEM (en particulier les produits de l'industrie mécanique) étaient incapables de soutenir la concurrence internationale, la transition s'est traduite par une transformation profonde de la composition des exportations qui a aussi eu des répercussions sur la demande d'intrants importés.  La désorganisation de l'agriculture et de l'industrie agroalimentaire due au processus de restitution des terres (chapitre IV, encadré IV.1) a réduit les possibilités de production agroalimentaire.  La réorientation des flux d'échanges au profit de l'Europe occidentale et en particulier de l'UE a été encouragée par la libéralisation du régime de commerce extérieur à l'échelon multilatéral et surtout régional.  Cette libéralisation, venant s'ajouter à un afflux d'investissements étrangers dans les industries d'exportation, a transformé la structure des exportations, les industries légères à forte intensité de main-d'œuvre et les industries d'exploitation des ressources naturelles prenant beaucoup d'importance;  en outre, elle a ouvert le pays à de nouveaux fournisseurs et à de nouveaux types d'importations, notamment à l'importation d'intrants destinés aux industries ci-dessus et à la production de biens de consommation.  Comme la structure de la production et du commerce extérieur n'est pas encore stabilisée, une des grandes questions qui se posent aux entreprises et au gouvernement est de savoir dans quelles branches de production la Bulgarie a un avantage comparatif à long terme, compte tenu de la recomposition des relations commerciales et de la structure des échanges (encadré I.1 et tableau I.3).

ii) Investissement étranger direct

40. Comme d'autres indicateurs économiques, l'investissement étranger direct en Bulgarie a été très influencé par les réformes structurelles accélérées mises en œuvre en 1997.  Alors qu'entre 1992 et 1996, la moyenne des flux d'IED en Bulgarie était d'environ 153 millions de dollars EU par an (10,5 pour cent de la formation brute de capital fixe), entre 1997 et 2002 elle a atteint 692,3 millions de dollars EU.
  Au niveau micro-économique, l'accroissement de l'IED est imputable à la privatisation et à l'amélioration du cadre réglementaire et des incitations offertes aux investisseurs étrangers (chapitre II 4)).  L'amélioration de la situation macro-économique depuis 1997 et le début du processus d'adhésion à l'Union européenne en 2000 ont aussi beaucoup contribué à attirer les investisseurs étrangers en Bulgarie.  L'amélioration du climat de l'investissement s'est traduite notamment par une récente révision à la hausse de la note attribuée à la Bulgarie par des agences internationales de notation du crédit comme Standard & Poors et Fitch IBCA.
  Cela devrait lui donner l'image d'un pays de plus en plus attrayant pour les investisseurs, ce qui devrait entraîner un accroissement des flux d'IED.

Encadré I.1:  Bulgarie:  avantage comparatif révélé et commerce extérieur 

L'avantage comparatif est un concept important en matière de commerce international.  Toutefois, il est difficile, voire impossible, de le mesurer, car il dépend des prix relatifs avant tout échange, qui sont par définition non observables.  Pour le mesurer de façon approximative, on a employé différentes méthodes fondées indirectement sur des informations relatives au commerce extérieur effectif du pays et à d'autres données observables.  La grandeur ainsi obtenue est ce qu'on appelle l'avantage comparatif révélé (ACR) (Bowen et al., 1998;  Greenaway and Milner, 1993).

L'indicateur d'ACR employé ici pour la Bulgarie se fonde sur les flux nets d'exportations (exportations moins importations) pour chaque produit des divisions à deux chiffres de la CTCI, normalisés en fonction de leur poids dans le total du commerce extérieur du pays.  Cet indicateur traduit l'avantage comparatif d'une économie donnée pour les marchandises entrant dans le commerce international.  S'il est positif, cela signifie que le pays détient un avantage comparatif, et vice versa;  plus l'ACR pour un produit est élevé, plus l'avantage comparatif réel du pays pour ce produit devrait être élevé, et réciproquement.

Toutefois, l'ACR qu'on peut observer dans un régime de planification centralisé ne correspond pas nécessairement à l'avantage comparatif réel, et reflète sans doute plutôt le rôle qui était assigné à la Bulgarie dans la division du travail au sein du CAEM.  Suite aux réformes mises en œuvre durant la transition et en particulier dans la deuxième moitié de celle-ci, les forces de la concurrence devraient entraîner une transformation de la structure de la production et du commerce extérieur dans un sens plus conforme à l'avantage comparatif réel.  Le tableau I.3 récapitule l'estimation de l'évolution de l'ACR de la Bulgarie pendant la transition.  

Ces résultats donnent à penser que, sauf dans le cas des machines pour le travail des métaux (CTCI 73), l'avantage comparatif que la Bulgarie paraissait avoir dans l'industrie mécanique (équipements de transport (CTCI 79), machines pour la production d'électricité (CTCI 71), machines électriques (CTCI 77), machines de bureau (CTCI 75) et machines pour industries particulières (CTCI 72)) s'était érodé en raison du jeu des forces du marché consécutif aux réformes.  D'après les observations, la Bulgarie aurait un ACR négatif pour les produits de l'industrie mécanique, alors qu'à l'ère de la planification centralisée elle exportait beaucoup de ces produits.  Les produits pour lesquels l'avantage comparatif révélé était négatif tant avant qu'après la réforme sont les suivants:  gaz naturel et gaz manufacturé (CTCI 34);  pétrole, produits pétroliers et produits connexes (CTCI 33);  charbon, coke et briquettes (CTCI 32);  minerais métallifères et déchets de métaux (CTCI 28);  fils, tissus, textiles, etc. (CTCI 65);  et produits chimiques (CTCI 59).

En revanche, les exportations nettes de métaux non ferreux (CTCI 68) et de fer et d'acier (CTCI 67) paraissent avoir résisté à l'action des forces du marché consécutive à la réforme puisque l'ACR est resté positif pour ces produits (entre 5 et 8,3 pour cent) durant la transition.  Toutefois, les produits pour lesquels la Bulgarie a aujourd'hui le plus grand avantage comparatif sont les vêtements et accessoires du vêtement (CTCI 84);  elle paraissait déjà compétitive pour ces produits au début de la transition, avec un ACR de 3,4 pour cent en 1992, mais son avantage comparatif a considérablement augmenté puisque l'ACR atteignait 11,8 pour cent en 2000.  Les autres produits qui ont bien résisté aux pressions de la concurrence sont les suivants:  chaussures (CTCI 85);  liège et bois (CTCI 24);  meubles, literie, etc. (CTCI 82);  bâtiments préfabriqués, etc. (CTCI 81).  Les tabacs bruts et fabriqués (CTCI 12), qui sont un des principaux produits agricoles exportés par la Bulgarie (voir chapitre IV), ont un ACR relativement élevé, mais qui a tendance à diminuer:  en 1992, c'était des produits pour lesquels l'ACR était le plus élevé (6,3 pour cent), mais en 2000 ils étaient tombés au huitième rang et l'ACR n'était plus que de 1,2 pour cent.

Sur la base des exportations nettes (voir tableau I.3) en tant qu'indicateur de l'ACR et des données de la Banque mondiale (1991), on peut voir qu'avant la transition (en 1989), la Bulgarie détenait un avantage comparatif pour les machines et équipements (ACR de 12,6 pour cent), les produits alimentaires et produits connexes (7,4 pour cent) et les biens de consommation (4,5 pour cent).  L'ACR était négatif pour les produits énergétiques et minéraux (-19,6 pour cent), les matières premières non alimentaires (-3,2 pour cent) et les produits chimiques et le caoutchouc (-2 pour cent).

De façon générale, l'évolution de la structure du commerce extérieur de la Bulgarie fait apparaître un avantage comparatif pour les industries légères à forte intensité de main-d'œuvre et les produits fondés sur l'exploitation des ressources naturelles qui sont abondantes dans le pays.  L'avantage comparatif est négatif pour les machines, les ressources naturelles que le pays ne possède pas en abondance mais qui sont indispensables pour l'industrie, et d'autres matières premières destinées à l'industrie manufacturière légère.  

Les calculs ci-dessus montrent l'évolution passée de l'ACR.  Toutefois, en raison de la transformation rapide provoquée par le processus de transition, l'avantage comparatif de la Bulgarie continue d'évoluer.  Selon le gouvernement, outre les vêtements et accessoires du vêtement, il est probable que le pays détient un avantage comparatif pour les produits suivants:  i) les machines et équipements – mais des investissements considérables sont nécessaires pour moderniser l'outillage et former la main-d'œuvre;  et ii) les produits alimentaires et produits connexes, pour lesquels la proximité du marché de l'UE et l'emploi de procédés de production écologiques sont considérés comme des atouts, mais dont la production a été beaucoup perturbée par le processus de restitution des terres et par le manque d'investissement.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

Tableau I.3

Évolution de l'avantage comparatif révélé de la Bulgarie durant la transition

CTCI
Produits pour lesquels l'ACR 
est le plus élevé
1992
ACR
1996-1999 (moyenne)
2000

84
Vêtements et accessoires du vêtement
3,4
7,2
11,8

68
Métaux non ferreux
4,6
6,5
8,3

67
Fer et acier
4,0
6,1
5,0

56
Engrais (autres que ceux du groupe 272)
3,1
2,8
1,9

85
Chaussures
0,7
1,6
1,8

04
Céréales et préparations à base de céréales
2,2
0,4
1,5

11
Boissons
1,9
2,8
1,3

12
Tabacs bruts et fabriqués
6,3
2,7
1,2

51
Produits chimiques organiques
0,0
0,9
1,1

24
Liège et bois
0,7
0,9
0,9

82
Meubles, literies, etc.
0,5
0,6
0,7

81
Constructions préfabriquées, appareils, etc.
..
0,3
0,7

73
Machines pour le travail des métaux
1,1
0,6
0,6

74
Machines d'application générale 
..
-0,3
-1,0

89
Articles manufacturés divers, n.d.a.
0,8
-0,5
-1,0

71
Machines pour la production d'électricité
..
-0,1
-1,0

77
Machines électriques, n.d.a.
..
-0,6
-1,0

59
Matières et produits chimiques, n.d.a.
-1,0
-1,4
-1,1

28
Minerais métallifères et déchets de métaux
0,4
-2,0
-1,3

75
Machines de bureau, machines informatiques
-1,0
-1,5
-1,7

32
Houilles, cokes et briquettes
-2,7
-3,3
-1,9

76
Appareils et équipements de télécommunication et de traitement du son
-1,4
-1,7
-1,9

72
Machines et appareils spécialisés pour industries particulières
-2,3
-2,3
-2,2

33
Pétrole, produits pétroliers
-19,6
-8,5
-4,4

65
Fils, tissus, textiles, etc.
-0,8
-3,6
-5,3

78
Véhicules routiers
-5,9
-3,9
-6,5

34
Gaz naturel et gaz manufacturé
-6,3
-8,0
-7,9

ACR:
indicateur d'avantage comparatif révélé ((Xi/X - Mi/M) *100), où Xi et Mi désignent la valeur des exportations et des importations du ième produit et X et M désignent la valeur totale des exportations et des importations respectivement.
Source:
Base de données Comtrade;  estimations pour 1992 extraites de OCDE (1999).

41. Les flux d'IED n'ont cessé d'augmenter, passant de 505 millions de dollars EU en 1997 à un maximum de plus de 1 milliard de dollars EU en 2000.  Toutefois, ils ont nettement diminué en 2001 et en 2002 en raison de la suspension du processus de privatisation et de la préparation des élections parlementaires.  Comme plusieurs grandes privatisations sont prévues pour 2003, ils devraient recommencer à augmenter.  Depuis 1998, l'IED affecté à des opérations autres que des privatisations a été plus important que l'IED associé à la privatisation (tableau I.4).

Tableau I.4

Investissement étranger direct en Bulgarie, 1997-2002


1997
1998
1999
2000
2001
2002

Total de l'IED
504,8
537,3
818,8
1 001,5
812,9
478,7

Sous forme de fonds propres
491,9
504,6
500,3
754,8
566,7
333,0

lié à la privatisation
421,4
215,6
226,7
366,0
19,2
135,6

non lié à la privatisation
70,5
289,0
273,6
388,8
547,5
197,4

Autres capitaux
12,5
-17,0
351,0
188,5
240,0
92,9

Bénéfices réinvestis 
0,4
49,8
-32,5
58,3
6,3
52,8

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bulgares.

42. Les principaux investisseurs étrangers en Bulgarie sont des pays de l'Union européenne.  Depuis 1992, les premiers investisseurs ont été l'Allemagne (637,6 millions de dollars EU), la Grèce (634,3 millions de dollars EU), l'Italie (569,9 millions de dollars EU) et la Belgique (484,2 millions de dollars EU).  Les investisseurs grecs et italiens ont été particulièrement actifs durant la privatisation, alors que les investissements provenant d'Allemagne sont restés assez stables sur toute la transition.  En dehors de l'UE, les principaux investisseurs ont été les États‑Unis (309,9 millions de dollars EU), Chypre (274,5 millions de dollars EU) et la Russie (202,1 millions de dollars EU).

43. Les industries manufacturières ont absorbé 42 pour cent des flux d'IED entre 1992 et 2002, tandis que les services en ont absorbé 49 pour cent.  La privatisation a offert des occasions plus intéressantes pour l'investissement étranger direct dans le secteur manufacturier.  Dans ce secteur, les investisseurs étrangers se sont intéressés principalement à l'industrie pétrolière, à la chimie, à la fabrication d'articles en caoutchouc et en matière plastique (17,2 pour cent du total du secteur), aux produits minéraux (16,2 pour cent), à l'industrie mécanique (9,45 pour cent) et à l'industrie agroalimentaire (8,7 pour cent).  L'IED dans les services a été particulièrement important dans les sous-secteurs de l'intermédiation financière (23 pour cent du total du secteur), les services de vente, d'entretien et de réparation (14 pour cent), la communication, y compris la vente des licences GSM de la deuxième génération (9 pour cent) et le tourisme, y compris hôtellerie et restauration (3 pour cent).

44. Durant la même période, le secteur agricole a absorbé moins de 0,5 pour cent du total des flux d'IED, ce qui est dû à l'état chaotique de l'agriculture et de la production vivrière après la transition et aux difficultés provoquées par la réforme foncière et la restitution des terres (encadré IV.1).

5) Perspectives

45. Le redressement de l'économie bulgare devrait se poursuivre.  Le gouvernement projette pour la période 2003-2005 un taux de croissance annuel réel du PIB de 5,17 pour cent par an en moyenne.  La consommation intérieure augmente très vite et apporte une contribution majeure à la croissance du PIB.  L'évolution de l'investissement, mesurée par la formation brute de capital fixe, est très positive et l'investissement étranger direct joue un rôle important.  Cela devrait continuer.

46. La situation macro-économique devrait rester stable, car les autorités sont résolues à conserver le régime de caisse d'émission (jusqu'à ce que la Bulgarie adhère à l'Union monétaire européenne) et à continuer d'appliquer une politique budgétaire prudente, avec pour objectif de parvenir à l'équilibre budgétaire en 2005.  Le déficit des opérations courantes paraît supportable à court terme, car il est couvert par d'importantes entrées de capitaux.  La poursuite des réformes concernant les prix administrés, en particulier dans les transports et l'énergie, l'augmentation du poids de la fiscalité indirecte et la baisse du poids de la fiscalité directe et le financement de la santé au moyen d'un régime public d'assurance maladie pourraient entraîner une baisse et peut-être une plus grande inégalité des revenus disponibles (ce qui pourrait se répercuter sur la demande de consommation) et une accélération de l'inflation.

47. Le commerce extérieur a été un des principaux moteurs de l'économie bulgare et devrait le rester, si bien que l'évolution de la conjoncture internationale est très importante pour la Bulgarie.  D'après les prévisions du FMI, les indices des prix internationaux des principaux produits d'exportation bulgares devraient augmenter sur la période 2003-2005.
  Le gouvernement considère que les exportations sont essentielles pour la croissance future du pays.  Toutefois, leur vigueur dépendra du redressement de l'économie mondiale et en particulier de celle de la zone euro, dont la Bulgarie est de plus en plus tributaire.  La récente révision à la hausse de sa note de crédit pourrait attirer davantage d'IED, ce qui aurait des effets positifs sur la compétitivité des industries et leur capacité de s'imposer sur de nouveaux marchés.  Les autres facteurs externes qui favoriseront l'intégration de l'économie bulgare dans l'économie mondiale sont notamment la récente invitation à s'associer à l'OTAN en 2004 et la perspective d'adhésion à l'UE en 2007.

48. La forte croissance projetée par le gouvernement dépendra de la poursuite des réformes intérieures et de l'évolution de l'environnement extérieur.  Sur le front intérieur, les politiques qui devaient être mises en œuvre au cours des prochaines années sont notamment le renforcement de la concurrence par le démantèlement des monopoles de l'énergie, du transport ferroviaire et des télécommunications, la promotion de l'investissement au moyen de nouvelles améliorations du cadre juridique, réglementaire et institutionnel, la restructuration de l'industrie manufacturière et du secteur des services pour favoriser la création de nouvelles industries à forte valeur ajoutée et à vocation exportatrice, l'amélioration des infrastructures de base, la réduction de la proportion des prix administrés, la privatisation des compagnies d'assurance et la poursuite de la libéralisation du commerce extérieur.
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� D'après l'Institut national de statistique, la population n'a cessé de diminuer depuis 1989 en raison de l'émigration nette:  en 1997 (après la crise économique) 7 pour cent de la population sont partis et la population a encore diminué de 5,1 pour cent en 2000 et de 5,6 pour cent en 2001.


� La comptabilité nationale fait une distinction entre la valeur ajoutée brute, par secteur aux prix du marché, et le PIB, qui inclut les impôts indirects sur les produits, notamment la TVA, les droits d'importation sur les marchandises et les services d'intermédiation financière qui sont mesurés de façon indirecte.  Ces éléments d'ajustement du PIB ne sont pas ventilés par secteur (NSI, sans date).


� Jusqu'en 1944, la Bulgarie avait un régime de monarchie constitutionnelle avec un système politique pluraliste.


� Yonkova et al. (1999).


� FMI (2002a) et ONU/CEE (2003).


� CE (2002).


� Sauf en 2000, lorsque le taux d'inflation des prix à la consommation a atteint 10,4 pour cent.


� En décembre 2001, les travailleurs indépendants, les employeurs et les travailleurs non rémunérés représentaient 11 pour cent de la main-d'œuvre.


� Enquête semi�annuelle de l'AEAF, janvier-juin 2002.  Peut être consulté sur le site: http://aeaf.minfin.government.bg.


� Les données relatives au premier trimestre de 2003 ne sont pas comparables avec celles des années antérieures car les méthodes de l'enquête sur la main-d'œuvre ont été modifiées.


� Noncheva, 1997.


� Banque mondiale (2002).


� Loi sur la BNB (1997), article 2.1.


� Loi sur la BNB (1997), article 29.


� Loi sur la BNB (1997), article 34.


� Loi sur la BNB (1997), article 46;  il y a une exception pour le prêt du produit des achats du FMI, pour laquelle une procédure très précise est définie.


� FMI (2002). L'AEAF a aussi constaté cette divergence entre les prix des produits qui entrent dans le commerce international et ceux des autres produits ou services dans plusieurs de ses rapports (voir, par exemple, l'enquête semestrielle 2001).


� Banque mondiale (2001a).


� FMI, 2002a.


� AEAF (2002b).


� AEAF (2002b).


� FMI (2003b).


� L'impôt sur les bénéfices n'est pas perçu lorsque les sociétés investissent dans des régions où le chômage est particulièrement élevé.


� FMI (2003b).


� Voir analyse dans CSD (2002).


� Toutes les données antérieures à 1991 employées dans cette section proviennent de Banque mondiale (1991).


� FMI (2003b), sur la base des paiements.


� Bristow (1996) sur la base des données de Banque mondiale (1991).  Le chiffre indiqué pour l'UE inclut les importations de l'ex République démocratique allemande.


� Cette comparaison ne donne qu'un ordre de grandeur car la définition des biens de consommation n'était pas la même en 1989 et en 1995-2002.


� Les flux d'IED peuvent fortement varier d'une année sur l'autre et ont été très influencés par exemple par la vente d'une grande banque en 2000 et par la vente des licences de téléphonie mobile GSM de la deuxième génération en 2001.


� Voir par exemple l'information en ligne sur la République de Bulgarie (� LIENHYPERTEXTE http://www.government.bg/English/Press/Office/News/2003-07-24/1538.html ��http://www.government.bg/English/Press/Office/News/2003-07-24/1538.html�).


� FMI (2003b).
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Graphique I.1
Évolution de certaines variables micro-économiques, 1989-2002

a

Source:

Indices, 1989=100 pour toutes les variables sauf la formation brute de capital fixe, pour laquelle
1990 = 100.
Base de données ONU/CEE;  données 2001 et 2002 sur la base de projections de l'AEAF (2003).
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